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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 10 DECEMBRE 2012 

 

 
L’an deux mille douze, 
Le 10 décembre, 
A 19 heures, 
le conseil municipal, légalement convoqué le 3 décembre, s’est réuni en session ordinaire à 
la Mairie, 
 
 
Sous la Présidence de M. Claude MARTEEL, Maire :  
 
Etaient présents : Mme Christiane WALLYN Ep BERLEMONT, M. Jean-Jacques 
REGNIEZ, M. Jean-Claude MARTEEL, M. Bruno PULITO, M. Christophe DELANNOYE, 
M. Bertrand VAN RECKEM, M. Yannick VANHEE, Mme Jenny VANTIELCKE Ep 
CAMINADE, M. Dominique KOLARIC, Mme Caroline VARLET Ep MARTEEL, M. Bruno 
CARTON, Mme Michèle BACHMANN, M. Alain VANHILLE, M. Jean-François BUNIET, 
Mme Huguette THEOBALD 
 
Avaient donné pouvoir : M. Guillaume DESAEGHER,  
 
Absents : Mlle Stéphanie JOVER, Mme Christelle TYTECA Ep GRENIER, 
M. Didier MENNEVEUX 
 
 
Madame Jenny CAMINADE a été élue secrétaire. 
 

 
Le Maire demande si des conseillers ont des remarques à formuler quant au compte rendu 
de la dernière réunion. Le compte rendu est adopté à l’unanimité. 
 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2012 
 
 
 Monsieur Jean-Claude MARTEEL précise que la Commission des Finances 
s’est réunie le 29 novembre 2012 et que le document budgétaire est à la disposition 
des conseillers depuis le 3 décembre 2012. Le budget supplémentaire s’équilibre : 

 

- en fonctionnement à 48 826,00 € 
- en investissement à 45 578,77 € 
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Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité moins 3 abstentions 
(Alain VANHILLE, Jean-François BUNIET et Catherine VERLYNDE), le budget 
supplémentaire. 

 M. Jean-Claude MARTEEL précise que l’augmentation des charges de personnel est 
due, en partie, à l’embauche de personnes auxiliaires pour remplacer le personnel malade. 
 
 Il insiste sur la faible importance du budget supplémentaire (moins de 1 % du BP) ce 
qui prouve que le budget primitif avait été correctement établi par M. Bernard WALLYN. 
 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE – AMICALE DES SAPEURS POMPIERS – 
200 € 

 
L’amicale des sapeurs pompiers de Bray-Dunes rendant régulièrement des 

services à la commune, le Maire propose de lui accorder une subvention 
exceptionnelle. 

 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer à l’amicale 
des Sapeurs Pompiers de Bray-Dunes une subvention de 200 €. 

 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMITE DU SPORT ADAPTE : 1 500 € 

 

Le comité départemental du sport adapté ayant organisé pour la 20ème fois « la 
ronde des Rosalies » à Bray-Dunes, en Octobre, le Maire propose de lui allouer une 
subvention exceptionnelle. 

 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de verser une 
subvention de 1 500 € au Comité Départemental du Sport Adapté. 

 
 M. Jean-Jacques REGNIEZ dit qu’il pensait payer les trophées de cette manifestation, 
mais le comité l’a fait lui-même, ce qui explique cette compensation financière. 
 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’OFFICE DE TOURISME : 13 300 € 

 
L’office de tourisme ayant financé, durant la saison estivale, certains services 

de la compétence de la ville. 

 

 Le Maire propose de verser à cet organisme une subvention couvrant les frais 
engagés. 

 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer une 
subvention de 13 300 € à l’office de tourisme. 
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 Monsieur Claude MARTEEL, Monsieur Yannick VANHEE, Monsieur Bertrand 
VAN RECKEM, Monsieur Bruno PULITO, Madame Jenny CAMINADE, Monsieur 
Jean-Paul SCHOEMACKER, Monsieur Christophe DELANNOYE et Monsieur 
Dominique KOLARIC ne prennent pas part au vote. 

 
   Monsieur Yannick VANHEE précise que les frais engagés par l’office de 
tourisme correspondent, notamment, au fonctionnement des toilettes publiques, au forum 
des associations, à l’opération « dessine ton père-noël », au grand trail du nord, au banquet 
des anciens, à des photographies. 
 
   Monsieur Alain VANHILLE demande pourquoi ne pas intégrer ces 
dépenses dans le budget de l’office de tourisme puisque tous les ans il faut voter une 
subvention exceptionnelle à l’office de tourisme à ce sujet. 
 
   M. Christophe DELANNOYE répond qu’une réflexion est menée à ce 
sujet, mais il faut savoir que ces dépenses varient, en plus ou moins, selon les années. 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’UNION CYCLO LOISIRS 
 

 

Les membres de l’association cycliste ayant comme tous les ans,  

assuré  les responsabilités de signaleurs au cours de différentes manifestations, le 

Maire propose d’accorder à leur association une subvention exceptionnelle. 

 

  Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de verser au 

club cyclo-loisirs une subvention exceptionnelle de 504 €. 

 
ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT, AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 

 

Le Maire rappelle que l’article L 1612-1 du Code des Collectivités  
Territoriales stipule que « dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a 
pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique… l’exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 
et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette… » 

 
 Sachant que, plus le budget est élaboré tardivement, plus les données 

qu’il contient s’avèrent exactes, la Commission des Finances a toujours préféré 
attendre le dernier moment pour présenter ce document. Toutefois, afin d’assurer le 
meilleur fonctionnement des services, le Maire propose d’appliquer l’article L 1612-1 
du Code des Collectivités Territoriales. 

 

  Le Conseil, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité, le Maire à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette soit : 
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• au chapitre 21 :  206 573,55 : 4 =   51 643,39 € 
• au chapitre 23 :  2 475 687,85 : 4 = 618 921,96 € 
 

 
AVANCE A L’ABDEC SUR LA SUBVENTION 2013 

 
 

Le Maire rappelle qu’en 2012 une subvention de 24 000,00 € a été  
versée par la commune à l’A.B.D.E.C. 
 

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire 
propose de mandater une avance de 5 000 € à la subvention pour 2013. 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le  
versement d’une avance à la subvention à l’A.B.D.E.C. selon les modalités 
proposées. (Messieurs Jean-Jacques REGNIEZ, Jean-Paul SCHOEMACKER, 
Bertrand VAN RECKEM,  Yannick VANHEE et Madame Claudine VROLAND ne 
prennent pas part au vote). 
 

AVANCE AU CCAS SUR LA SUBVENTION 2013 
 

Le Maire rappelle qu’en 2012 une subvention de 100 000 € a été versée par  

la commune au CCAS. 

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire propose de  

mandater une avance de 50 000 € à la subvention pour 2013. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement au  

C.C.A.S, dès janvier 2013, d’une avance de 50 000 € à la subvention.  

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de  

l’avance au CCAS selon les modalités proposées. (Mesdames Christiane BERLEMONT, 
Micheline NOWE, Jenny CAMINADE, Catherine VERLYNDE et Huguette THEOBALD ne 
prennent pas part au vote). 

 
 
 
 
 

AVANCE A L’ECOLE DE MUSIQUE SUR LA SUBVENTION 2013 
 

Le Maire rappelle qu’en 2012 une subvention de 111 730 € a été  

versée par la commune à l’école de musique. 

  Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire 
propose de mandater la subvention pour 2013 en trois versements, à savoir : 

• en janvier : 40 % de la subvention 2012 soit 45 492 € 
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• en avril : 50 % de la subvention 2013 déduction faite de l’avance octroyée en 

janvier 

• en juillet : le solde de la subvention 2013. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le  

versement de la subvention à l’école de musique selon les modalités proposées. 
(Monsieur Bertrand VAN-RECKEM, Madame Rosita KOPANIA, ne prennent pas 
part au vote). 

 

AVANCE A L’OFFICE DE TOURISME SUR LA SUBVENTION 2013 
 

Le Maire rappelle qu’en 2012 une subvention de 262 430 € a été  
versée par la commune à l’Office de Tourisme. 
     

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire  
propose de mandater la subvention pour 2013 en quatre versements, à savoir : 
 
• en décembre : 40 000 € 

• en janvier : 70 % de la subvention 2012 moins l’avance de décembre soit 183 701 

€ - 40 000 € = 143 701 € 

• en avril : 50 % du solde de la subvention 2013 déduction faite des avances 

octroyée en décembre et janvier 

• en juillet : le solde de la subvention 2013. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de  

la subvention à l’Office de Tourisme selon les modalités proposées. (Messieurs 
Claude MARTEEL, Yannick VANHEE, Bertrand VAN-RECKEM, Bruno PULITO, 
Christophe DELANNOYE, Madame Jenny CAMINADE, Messieurs Jean-Paul 
SCHOEMACKER et Dominique KOLARIC ne prennent pas part au vote). 
 
 
 
 
 

AVANCE A L’USBD SUR LA SUBVENTION 2013 
 

Le Maire rappelle qu’en 2012 une subvention de 27 651 € a été versée par la 
commune à l’U.S.B.D. 
 
 Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire propose de 
mandater la subvention pour 2013 en deux versements, le premier en janvier, le 
second en avril 2013. 
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 Le Conseil après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de la 
subvention selon les modalités suivantes :  
 
janvier 2013 : 50 % de la subvention 2012, soit 13 825 € 
avril 2013 : le solde de la subvention 2013 

 
REVALORISATION DU LOYER DU CHALET DE LA PISCINE 

                              

Quelques travaux de rénovation ayant été effectués dans le 
chalet de la piscine, le Maire propose de revaloriser le loyer qui est actuellement de 
88 € / mois. 
 
 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide de fixer le montant du loyer du 
chalet de la piscine à 100 € / mois, à compter du 1er janvier 2013. 
 
CONVENTION AVEC LE CONSEIL GENERAL : OPERATION « CHEQUIER JEUNES EN 

NORD 
 

Le Conseil Général offre aux collégiens inscrits en 3ème (ou équivalent) et 
résidant dans le département, un chéquier de 14 titres de valeurs faciales allant de 2 
à 8 € et d’une valeur totale de 50 €. 
 
 Ces titres peuvent être utilisés par les jeunes pour payer des activités 
sportives, culturelles ou de loisirs. 
 
 Le Maire propose de passer une convention avec le Conseil Général pour 
accepter les chèques « jeunes en Nord » en guise de paiement pour le cinéma 
FAMILA  et les camps d’été et d’hiver. 
 
 Le Conseil, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à signer la 
convention relative à l’opération « chéquier jeunes en Nord » avec le Conseil 
Général et décide que les régies « cinéma » et « prestations péri-scolaires » pourront 
encaisser les chèques « jeunes en Nord » émis par le Conseil Général. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 2012 – 2015 AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS 

FAMILIALES 
 
 

Le Contrat Enfance Jeunesse 2008-2011 signé avec la Caisse d’Allocations  
Familiales est arrivé à échéance. 
 
 Le contrat 2ème génération pour la période 2012-2015 comprend les actions 
suivantes : 
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  Volet enfance : 
 

- Halte garderie  
- Crèche Ile aux câlins 
- Relais Assistants Maternels 
 

En 2015, il est également envisagé  la création d’une ludothèque 
 
Volet Jeunesse : 
 
- Séjour été 
- Séjour hiver 
- ALSH été – Deswarte moins de 6 ans 
- ALSH été – Deswarte plus de 6 ans 
- ALSH été – Goélettes 
- ALSH – Pause méridienne 
- Animations Ados (action non éligible) maintenue la première année du 

contrat soit 2012. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à  
signer le Contrat Enfance Jeunesse 2ème génération avec la Caisse d’Allocation Familiales du 
Nord pour la période 2012-2015. 
 
 M. Bruno PULITO précise que le contrat précédent est arrivé à échéance le 31 
décembre 2011 et le nouveau doit être signé avant la fin de l’année. 
 

NOUVELLE MAIRIE – AVENANT N° 1 AU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE - 
WALLYN 

 
Lors de sa séance du 30 mars 2011, le Conseil Municipal a  

décidé de confier le marché de maîtrise d’œuvre, pour le réaménagement de 
l’ancienne salle des fêtes en mairie, au cabinet WALLYN SEZILLE. 
 

 Le marché a été établi en fonction d’un montant prévisionnel de travaux de 
2 100 000 € H.T et s’élevait à 265 000 € H.T. 

 

 Or le montant prévisionnel des travaux ayant été relevé à 2 600 000 € H.T 
(valeur juin 2012) dans l’avant projet détaillé, il convient de passer un avenant au 
marché de maîtrise d’œuvre. 

 

 La commission d’Appel d’Offres, réunie le 29 novembre, a accepté l’avenant 
proposé par le cabinet WALLYN – SEZILLE. 
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 Le Conseil, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à signer 
l’avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre WALLYN  – SEZILLE, qui porte le 
montant des honoraires à 320 500 € H.T 

 
 
NOUVELLE MAIRIE – ATTRIBUTION DU LOT N° 2 : MENUISERIES INTERIEURES / 

PARQUET  - ETS BILLIET 
 

Lors de sa réunion du 2 octobre, la Commission d’Appel d’Offres  
avait déclaré infructueux le lot n° 2 pour l’aménag ement de la nouvelle mairie. Cette 
décision avait été approuvé par le Conseil Municipal réuni le même jour et il avait été 
décidé de relancer la procédure sous forme de marché négocié. 
 

 Les deux entreprises qui avaient postulé la première fois ont remis une offre 
qui après négociation s’élève à : 

 

   BILLIET : 81 000 € H.T 

   KIECKEN : 78 800 € H.T 

 

   (estimation de l’architecte 80 190 € H.T) 

 

 Compte tenu des différents critères de jugement préalablement définis dans la 
procédure, la Commission d’Appel d’Offres réunie le 29 novembre a décidé de 
retenir la société BILLIET. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de confier 
le lot n° 2 : menuiseries intérieures / parquet à l ’entreprise BILLIET de Bierne et 
engage le Maire à signer le marché correspondant pour un montant H.T de 81 000 € 
H.T. 

 
 
 
 
 
 
 
 

MODIFICATION DE L’EFFECTIF 
 

Compte tenu de l’évolution de différents services et de leurs besoins, le Maire 
propose de modifier certains postes de l’effectif. 
 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de transformer, à 
compter du 1er janvier 2013 : 
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- un poste d’assistant socio-éducatif en poste d’assistant socio-
éducatif principal 

- un poste d’adjoint administratif de 1ère classe en poste 
d’adjoint administratif principal de 2ème classe 

 
 

IMPLANTATION D’UNE STATION GPS CONVENTION AVEC GEODATA 
 
 

La société GEODATA DIFFUSION souhaite implanter une antenne GPS sur la  

cheminée des salles annexes de la mairie. 

 Ce système n’émet aucune onde radioélectrique. 

 Il convient donc de passer une convention avec cette société. 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, engage à l’unanimité, le Maire à signer 
une convention avec la société GEODATA DIFFUSION, par laquelle : 

- la commune l’autorise à implanter une antenne sur les salles 
annexes de la mairie 

- la société met à la disposition de la commune une ligne ADSL 
pour les salles annexes et paie une redevance annuelle de 
300 €. 

Cette convention prendra effet le 1er janvier 2013 pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction. 

 
TARIF DE LA GRAVURE SUR LE MONUMENT DU SOUVENIR 

 

La Communauté Urbaine de Dunkerque a fait installer une stèle au jardin du 
souvenir du cimetière. 

 

 Sur cette stèle, peut être gravé le nom des personnes dont les cendres sont 
répandues. 

 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, que les gravures 
seront commandées par la ville (2 fois par an) et fixe le coût de la gravure sur le 
monument (gravure en lettres dorées des noms, des prénoms, de l’année de 
naissance et de l’année de décès) à 150 €. 

 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS A LA CUD 
 

Par délibération en date du 22 juin 2006, la Communauté Urbaine de  
Dunkerque a décidé, au titre de la Dotation de Solidarité Communautaire, de participer aux 
charges liées au fonctionnement des écoles de ses communes membres. 
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 La finalité de cette participation est d’inciter et de favoriser l’accès de tous les écoliers 
de l’agglomération aux équipements communautaires à vocation pédagogique, à savoir le 
palais de l’univers et des sciences, le parc zoologique, le golf public, le musée portuaire et le 
centre d’information sur le développement durable, sans que cette initiative n’ait d’incidence 
financière pour les communes membres. 
 
 Pour ce faire, la Communauté Urbaine de Dunkerque a décidé de verser aux 
communes un fonds de concours, sur le fondement de l’article L 5215-26 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, dont le montant permet d’assurer pour les communes tant la 
gratuité totale du transport des écoliers de l’agglomération vers les équipements 
communautaires susvisés, que la gratuité totale, pour les écoliers, des droits d’entrée dans 
ces équipements. 
 
 Jusqu’en 2009, les fonds de concours étaient sollicités et versés après la clôture de 
l’exercice budgétaire, ce qui était susceptible de poser des problèmes de trésorerie pour 
certaines communes. Pour pallier ces difficultés, depuis 2010, ils le sont désormais au cours 
de l’exercice concerné. 
 
 Pour ce qui concerne notre commune, sont concernées les écoles des Goélettes et 
Deswarte, et le montant prévisionnel des dépenses de fonctionnement supportées pour 
chacune d’elle au titre de l’année 2013 pour le transport et le droit d’accès des écoliers de 
l’agglomération aux équipements communautaires, dont le détail est annexé à la présente 
délibération, s’élève à  2 641 € TTC. 
 
 Dans ce cadre, conformément à l’article L5215-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il convient de solliciter la Communauté Urbaine de Dunkerque quant à l’octroi 
d’un fonds de concours correspondant à ce montant maximum prévisionnel. 
 
 Le versement d’un premier acompte pourra ainsi intervenir immédiatement, dès la 
signature de la convention afférente, et le solde, ajusté à due concurrence du montant total 
des dépenses réellement acquittées, sera versé dès la fin de l’exercice. 
 
 Le Conseil Municipal, après avoir entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, 
 
 Sollicite de la Communauté Urbaine de Dunkerque l’octroi d’un fonds de concours 
d’un montant prévisionnel de 2 641 € TTC pour participer au fonctionnement des écoles au 
titre de l’accès des écoliers aux équipements communautaires à vocation pédagogique. 
 
 Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
 
 

CONVENTION AVEC SEJ : DIRECTION ALSH 2012 
 

Pour assurer la direction du centre de loisirs sans hébergement de cet été, la 
ville a demandé à l’association « Service Enfance Jeunesse » la mise à disposition 
de l’un de ses agents. 
 
 Il convient donc de régulariser cette situation en signant une convention avec 
SEJ. 
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 Le Conseil, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à signer 
une convention avec SEJ relative à la mise à disposition de l’un de ses salariés, du 
13 juillet au 25 août 2012 et à en payer le coût correspondant  
(5 345,17 €) 
 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS REELS ENGAGES PAR LES ELUS LORS DE 
DEPLACEMENTS 

 
Il arrive que des élus soient amenés à se déplacer dans le cadre  

de leurs fonctions. 

 M. Jean-Claude MARTEEL et Mme Claudine VROLAND ont assisté à la 
remise des trophées des villes et départements fleuris, à Gravelines, le 24 
novembre. 

 Cette manifestation a engendré des frais que Monsieur MARTEEL a réglés. 

 Le Maire propose que ces frais soient intégralement remboursés. 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, cette proposition et 
décide de rembourser, à M. Jean-Claude MARTEEL, la somme de 130,27 €. 

 

PARTICIPATION FINANCIERE A LA PROTECTION SOCIALE DES AGENTS (SANTE 
ET PREVOYANCE) 

 
 

Le Maire rappelle que les agents bénéficient, depuis plusieurs années,  
de la part de la ville d’une participation financière pour la garantie complémentaire 
santé et pour la garantie maintien de salaire, à hauteur de 25 % de leurs cotisations. 
 

 Cette aide, sous cette forme, n’est plus autorisée à compter du 1er janvier 
2013. 

 Toutefois, selon les dispositions de l’article 22bis de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent 
contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des personnes 
publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de 
dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

 

 Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de 
santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, 
actifs ou retraités, attestée par la délivrance d’un label dans les conditions prévues 
ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. 

 Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de participer au 
financement des contrats et règlements labellisés auxquels les agents choisissent de 
souscrire, dans le domaine de la santé et de la prévoyance. 

 Le montant mensuel de la participation est fixée à 27 € par agent et à 7 € par 
ayant droit au titre de la couverture santé (à l’exception des agents auxiliaires ayant 
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moins de 1 an d’ancienneté) et à 25 € par agent au titre de la couverture prévoyance 
(à l’exception des agents auxiliaires ayant moins d’un an d’ancienneté). Ces 
montants sont des montants maximum, la participation de la collectivité ne sera pas 
supérieure à la cotisation versée par l’agent. 

 Le Maire précise qu’en fin d’année, un bilan sera effectué pour évaluer le coût 
de cette mesure et pour, éventuellement, la réajuster. 

 

DESIGNATION D’UN AVOCAT POUR DEFENDRE LES INTERETS DE LA VILLE – 
AFFAIRE SCI – 661 DIGUE DE MER 

 
La SCI du 661 digue de Mer conteste le permis de construire de  

l’immeuble voisin délivré à CARA PROJECTS, le 8 mars 2012. 
 
 Elle a déposé un recours au Tribunal Administratif contre la ville. 
 
 Le Conseil, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité, le Maire à ester en 
justice et demande à Maître Bernard RAPP, de la société Codex Avocats, de 
défendre les intérêts de la ville. 
 
CONVENTION RELATIVE A LA DEMATERIALISATION DES DONNEES DE PAYE AVEC 

LA TRESORERIE 
 

Le Trésor Public nous a proposé de dématérialiser les données de paye, ce  

qui permettrait des économies de papier et un traitement plus rapide des 
informations. Deux essais concluants ont d’ailleurs eu lieu en octobre et en 
novembre. 

 Il convient donc de passer une convention pour accepter cette procédure. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à signer 
une convention avec le Trésor Public et la chambre Régionale des Comptes en vue 
de dématérialiser les données de paye. 

 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
• Mme Marie-Christine BECUWE dit que le projet de « portail numérique » sera bientôt mis 

en œuvre pour les bibliothèques de toutes les villes de la Communauté Urbaine de 
Dunkerque. Tous les fonds documentaires seront répertoriés sur un même site, ce qui 
permettra aux usagers de savoir dans quelle bibliothèque les documents qu’ils 
recherchent sont disponibles. Les animations organisées dans les différentes 
bibliothèques y seront également enregistrées. 

 
Le coût de ce dispositif sera pris en charge par la CUD, mais en contrepartie, il faudra 
instaurer la gratuité dans les bibliothèques. 

• Le Maire dit avoir reçu le bilan annuel des accidents de circulation, établi par la CUD. Sur 
l’année 2011, Bray-Dunes est l’une des quatre communes où aucun accident n’est à 
déplorer. 

• Le Maire dit qu’un permis de construire vient d’être déposé pour réaliser une résidence 
hôtelière de 23 chambres sur la digue de mer (entre les résidences La Fayette) Elle sera 
gérée par la société Holiday Suites, tout comme les 56 chambres de la rue des Margats. 
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Cela devrait engendrer la création de 4 emplois. 
• M. Jean-Jacques REGNIEZ fait le bilan du téléthon : 5 800 € de recettes, soit plus que 

l’année dernière, alors que Zuydcoote organisait la même opération cette année. Les 
clubs sportifs ont été nombreux à y participer. 

• M. Jean-Jacques REGNIEZ fait part d’une lettre anonyme qu’il a reçu au sujet de la 
nomination prochaine d’un nouveau chef du centre de secours des pompiers de Bray-
Dunes. Le Maire dit l’avoir reçue également et y avoir apporté une réponse à afficher à la 
caserne. Il y précise que le chef de centre est désigné par le SDIS et non par le Maire. 

• M. Bertrand VAN RECKEM dit qu’à partir de l’année prochaine, l’avant-bande de carnaval 
ne sera plus gérée par la ville mais par les associations carnavalesques. 

• Plus personne de demandant la parole, le Maire met à la disposition des conseillers les 
différents rapports qu’il a reçus : 

 
- Rapport d’activités 2011 du crématorium de Dunkerque 
- Rapport annuel délégation AFEJI 
- Rapport annuel 2011 DGL Networks 
- Rapport annuel 2001 DGL Assainissement 
- Rapport annuel 2011 Prix et qualité du service public 

d’assainissement 
- Rapport annuel 2011 Prix et qualité du service public d’élimination 

des déchets 
 
et souhaite une bonne fin d’année à tous, avant de clore la séance. 

 
 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Claude MARTEEL 
 


